
Dans ce message adressé jeudi à
l'occasion des 21 ans de réunification
du Yémen, le chef de l’Etat algérien a
fait part au dictateur yéménite de sa
«détermination à continuer à œuvrer
avec vous pour le développement des
relations de fraternité et de coopéra-
tion qui lient nos deux pays dans l'inté-
rêt des deux peuples frères». Alger,
autrefois la «Mecque des révolution-
naires», carrefour des rebelles du
monde en ébullition, Alger aujourd'hui
interdite aux marcheurs et aux amou-
reux, aux rêves et aux légendes, Alger
cité d'un vieil instant d'euphorie, tend
la main en cette année 2011, aux dic-
tateurs bousculés par leurs peuples.
Ce n’est pas la première fois que le
pouvoir est surpris dans cette position
hostile aux révolutions arabes. Les
officiels algériens, par la voix de Daho
Ould Kablia sur France 24, et Mourad
Medelci dans la presse internationale,
ne cachent plus leur inquiétude devant
le processus démocratique dans les
pays voisins. Dernier en date, le
ministre de l’Intérieur et des
Collectivités locales, Daho Ould
Kablia, qui vient  d'accorder un entre-
tien au quotidien arabophone
Echourouk et qui le dit franchement :
«Les rebelles libyens étaient les pre-
miers à nuire à l’Algérie. Je pense que
s’ils parviennent au pouvoir en Libye,
les relations entre les deux pays
seront tendues et instables». Avant lui,
dans son discours du 15 avril,

Bouteflika a clairement réaffirmé cette
ligne. «L'Algérie suit, naturellement,
les mutations en cours sur la scène
internationale, particulièrement celles
survenues dans certains pays arabes.
Face à cette situation, l'Algérie réaffir-
me son attachement à la souveraineté
des pays frères et à leur unité, son
rejet de toute ingérence étrangère et
son respect de la décision de chaque
peuple découlant de sa souveraineté
nationale.»

Deux jours auparavant, Abdelaziz
Belkhadem, secrétaire général du
FLN et représentant personnel du pré-
sident de la République, a tenté de
minimiser l’ampleur des révoltes
populaires dans les pays arabes. Des
révoltes qui ont déjà entraîné la chute,
et accessoirement le jugement, de
deux dictateurs, Hosni Moubarak et
Zine Al Abidine Ben Ali, en Égypte et
en Tunisie. «En Algérie, nous avons
une haute idée de la révolution. La
révolution doit avoir des objectifs et
une direction», a déclaré le chef du
FLN. Belkhadem, lui, s’est ouverte-
ment attaqué à l’opposition libyenne.  

Les opposants libyens ont fait
appel à l’Otan pour massacrer leurs
frères. Nous, nous avons combattu
l’Otan», a-t-il déclaré lors de l’émis-
sion «Hiwar Essaâ» («Débat de l’heu-
re»), diffusée mercredi 13 avril sur la
chaîne A3 de l’ENTV. Le premier res-
ponsable du FLN, qui n’a, à aucun
moment, évoqué ces exactions des

proches de Kadhafi, s’est attaqué aux
insurgés libyens qui ont parlé de l’exis-
tence de «milices algériennes» aux
côtés des milices du tyran de Tripoli. 

Pourquoi cette stratégie ?
Tout cela traduit un affolement du

pouvoir. C’est que le régime d’Alger se
découvre soudainement seul. Il est
désormais isolé dans le Maghreb. Les
révolutions arabes l’ont mis à nu. Il
apparaît comme la seule survivance
de l’ancien monde au Maghreb, après
l’annonce par le roi du Maroc
Mohamed VI d’une réforme globale de
la Constitution qui octroiera plus de
pouvoirs au Parlement et au Premier
ministre ; après la révolution démocra-
tique en Tunisie et en Égypte et l’in-
surrection libyenne contre la dictature
de Kadhafi. Bouteflika fait figure de
dinosaure  dans un Maghreb en
marche vers les libertés.

L'image de Moubarak tremblant et
incarcéré dans une cellule médicale
au Caire provoque la panique chez les
dirigeants algériens. Belkhadem
reconnaît, mercredi 13 avril, que les
mouvements de protestations qui
secouent actuellement l'Algérie ris-
quent d'avoir des «conséquences poli-
tiques». Cette peur est nouvelle. En
décembre, Belkhadem estimait à pro-
pos des émeutes : «Ces contestations
sont un phénomène normal et habi-
tuel. En 2010, plus de 5 000 protesta-
tions ont été enregistrées à travers le
pays.» 

Et d’ajouter : «Seule l’opposition a
donné un caractère politique à ces
contestations.» Alors qu’à propos de
ce qui se passe dans les pays arabes,
il a indiqué que «nous ne sommes pas
à l’abri». Belkhadem a plaidé, à l'occa-
sion, pour «la prise en considération
de ces revendications, ne serait-ce
que par le débat dans certains cas»
car «tant que ces mouvements restent
dans le cadre pacifique, il est possible

de traiter les revendications qu'ils
véhiculent».

Les buts inavouables
Tout ça pour dire que le pouvoir

algérien veut faire en sorte que se
reconstituent les conditions «régio-
nales» du règne hégémonique.

Pour l’heure, le pouvoir cherche à
gagner du temps, guettant la première
occasion pour rétablir les conditions
internes et externes de sa survie.
Jusqu’où ira-t-il pour rétablir l’ancien-
ne figuration du Maghreb dictatorial,
où il est à l’aise ? Ici commence le jeu
dangereux. Il y a eu la question des
mercenaires . Un porte-parole du
ministère algérien des Affaires étran-
gères avait démenti   dès le dimanche
10 avril les informations concernant
une implication de l’Algérie dans une
opération de mercenariat en Libye.  

Paris et Washington guettent
Tout cela expose le pays à de bien

sombres périls. La France a officielle-
ment interrogé le ministre algérien des
Affaires étrangères. Mourad Medelci a
eu lundi un entretien téléphonique
avec son homologue français Alain
Juppé. Selon ce dernier, le chef de la
diplomatie algérienne a démenti que
son pays ait apporté de l'aide militaire
au régime de Mouammar Kadhafi. 

«J'ai eu un entretien très cordial
avec mon homologue. Je lui ai dit
"voilà, il y a des informations qui circu-
lent selon lesquelles Kadhafi aurait
reçu plusieurs centaines de véhicules
armés et transportant des munitions
en provenance d'Algérie"», a-t-il
déclaré lors d'une rencontre avec
l'Association de la presse diploma-
tique française. Avant d’ajouter : «Je
lui ai posé la question et il m'a assuré
que (...) ce n'était pas vrai.» Le com-
muniqué diffusé un peu plus tôt par
l'agence de presse algérienne APS ne
mentionnait pas cet aspect de la dis-

cussion. Le ministère algérien des
Affaires étrangères annonce que le
chef de la diplomatie algérienne,
Mourad Medelci «s'est entretenu lundi
au téléphone avec son homologue
français, Alain Juppé». On sait que le
ministère français des Affaires étran-
gères a réagi, vendredi 15 avril, aux
informations faisant état de la présen-
ce en Libye de mercenaires étrangers.
Bernard Valero, porte-parole du Quai
d’Orsay, a qualifié de «graves» ces
accusations. Une semaine plus tard,
c’est Washington qui demande des
explications, en convoquant pratique-
ment le ministre des Affaires étran-
gères, Mourad Medelci. Le ministre
algérien a assuré à Washington que la
position du gouvernement algérien
respectait «scrupuleusement» les
deux résolutions 1970 et 1973 du
Conseil de sécurité, rejetant ainsi les
accusations de l’opposition libyenne
sur une coopération militaire avec les
forces du colonel Kadhafi.  

Rien ne dit qu’il a persuadé ses
hôtes. Barack Obama, qui a prononcé
ce jeudi 19 mai un discours très atten-
du sur la situation dans le monde
arabe à la lumière des révoltes démo-
cratiques, a eu des mots durs envers
l’Algérie, sans la citer. Le président
américain a fait remarquer que «deux
chefs d’État ont déjà été renversés, et
d’autres pourraient suivre». 

Barack Obama a beaucoup parlé
de la Tunisie, de l’Égypte et même du
Maroc, pays qui devraient bientôt
bénéficier d’une série de mesures
financières visant à aider à leur déve-
loppement économique. Mais il n’a
pas évoqué la situation en Algérie.
Mais il y a fait allusion lorsqu’il a évo-
qué des pays riches en ressources
naturelles mais qui ne profitent pas à
tout le monde. C’est tout dire…

Hani Mosteghanemi
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Solidarités suspectes

À PARTIR DE TIZI-OUZOU OÙ IL ÉTAIT INVITÉ

Miloud Chorfi plaide la cause de Bensalah

Miloud Chorfi, porte-parole patenté du
parti du Premier ministre, n’a pas manqué,
en effet, l’occasion pour livrer le fond de la
pensée des siens sur ce qui fait l’actualité ;
les réformes annoncées par Bouteflika
d’abord, le personnel chargé de les condui-
re. Abdelkader Bensalah principalement.
Les réformes préconisées par le président

de la République seront «profondes et
répondront aux aspirations de la classe
politique», assurait Chorfi en s’adressant
singulièrement à ceux qui ne font que
«rapetisser les grandes réalisations et les
acquis de ces dix dernières années». Ainsi,
au RND on trouve judicieux que le prési-
dent ait décidé, entre autres, de la révision
de la Constitution après les législatives de
l’année prochaine. 

Mais, au regard de la vague soulevée
par la désignation du président du Sénat
pour diriger les consultations ordonnées
par Bouteflika, Miloud Chorfi s’est particu-
lièrement attardé sur les attributs et les
pré-requis de celui chargé de mener à bien
l’œuvre pensée par Bouteflika. Le plus

important pour le parti d’Ahmed Ouyahia, à
entendre son porte-parole attitré, est la
confirmation du début, tout prochainement,
de la mission dévolue à Abdelkader
Bensalah, dont l’invité de Tizi-Ouzou,
comme s’il y était obligé, a tracé le portrait
du parfait nationaliste sur lequel pas la
moindre petite réserve ne doit être émise. 

Une sortie, telle que, tout le monde
aura vite fait de le comprendre, était desti-
née surtout à une sorte de mise au point
destinée à ceux qui ne se sentent pas
concernés par le chantier politique que
veut engager Bouteflika et à ceux que la
personne de Bensalah incommode.

M. Azedine

Pour la célébration de la
Journée de l’étudiant, le RND de
Tizi-Ouzou a fait appel à un poids
lourd du parti pour marquer le
coup et distiller quelques raisons
de croire aux réformes annoncées
par le pouvoir.

RÉFORMES POLITIQUES

Début, ce matin, des consultations 
avec les partis et les personnalités

Alors que les soupçons sur l’aide qu’aurait apportée l’Algérie
au régime de Kadhafi ne se sont toujours pas éteints, le prési-
dent Abdelaziz Bouteflika vient de se démarquer de nouveau en
exprimant publiquement son soutien au  président Ali Abdallah
Saleh du Yémen, confronté à une révolution démocratique répri-
mée dans le sang, et auquel il a présenté «au nom du peuple et
du gouvernement algériens et en mon nom personnel» ses sin-
cères félicitations ainsi que ses «meilleurs vœux de santé et de
bonheur pour vous-même, de progrès et de prospérité continus
pour le peuple yéménite frère». 

Ces représentants de la
classe politique et de la société
civile ainsi que les personnali-
tés nationales seront contactés
officiellement. La liste des invi-
tés sera annoncée à la veille de
chaque rencontre. Se confor-
mant aux instructions du prési-
dent de la République,
Abdelaziz Bouteflika, l’instance
dirigée par Abdelkader
Bensalah s’attellera «scrupu-
leusement et fidèlement» à
donner la possibilité à toutes
les parties consultées d'expri-

mer leurs avis et propositions
dans le respect des constantes
de la société algérienne et des
éléments constitutifs de l'identi-
té nationale. Il s'agira ainsi de
parvenir à une «vision nationa-
le globale qui soit le reflet, à
travers les lois qui seront révi-
sées et le projet de révision de
la Constitution, des points de
vue et propositions de la majo-
rité du peuple». Le président
Bouteflika, rappelle l’instance,
a recommandé, au cours du
Conseil des ministres du 2 mai,

la nécessité d’engager de
larges consultations pour
apporter des réformes poli-
tiques «profondes», pour peu
qu’elles respectent les inva-
riants de la Constitution, que
sont l'islam, l'arabité et l'amazi-
ghité. En outre, l'article 178 de
la Constitution dispose que
nulle révision constitutionnelle
ne saurait porter sur le caractè-
re républicain de l'Etat, l'ordre
démocratique basé sur le multi-
partisme, l'islam religion de
l'Etat, l'arabe langue nationale
et officielle, les libertés fonda-
mentales et les droits de l'hom-
me et du citoyen, l'intégrité et
l'unité du territoire national,
ainsi que l'emblème national et
l'hymne national en tant que
symboles de la Révolution et
de la République. 

Concrètement, ces
réformes toucheront aussi bien
la Constitution que les lois sur
le régime électoral, les partis
politiques et le mouvement
associatif, celle relative à la
représentation des femmes
aux assemblées élues, la loi
sur l’incompatibilité avec le
mandat parlementaire et le
code de la wilaya. La loi sur l’in-
formation est également inscri-
te dans ce débat sur les
réformes. Dans ce contexte, le
chef de l'Etat a chargé le gou-
vernement d'accélérer le chan-
tier des ajustements législatifs
et réglementaires, principale-
ment la révision de la loi orga-
nique portant Code de l'infor-
mation et d'initier les lois ordi-
naires pour un cadrage juri-
dique                              APS

L'instance de consultation sur les réformes poli-
tiques a adressé des invitations aux partis politiques
agréés, alors que le processus est en cours pour les
personnalités nationales et les acteurs de la société
civile qui vont être reçus à partir d’aujourd’hui jus-
qu’à la fin juin prochain, a-t-on annoncé hier de sour-
ce officielle. 

LOUISA HANOUNE
À LA RADIO CHAÎNE I :

«La session actuelle est la pire de
l’histoire de l’Assemblée nationale»

Intervenant hier dans l’émission de la Radio Chaîne I
«Arwika siyassiya» Louisa Hanoune, présidente du Parti des
travailleurs, a déclaré que l’actuelle Assemblée est la pire de
l’histoire du Parlement.  

L’invitée de la radio est revenue hier sur la situation politique
actuelle du pays. Elle mettra en ligne de mire l’actuelle assem-
blée et son président Abdelaziz Ziari. 

Reprenant les propos de Ziari, qui a estimé que l’actuelle
session est la meilleure de l’histoire du Parlement, la présidente
du PT dira que c’est plutôt le contraire, car cette session est la
pire. Elle a aussi déclaré sur les ondes de la radio que son parti
avait déjà préparé en 2006 un projet de constitution basé sur la
séparation des pouvoirs, à laquelle sera ajoutée une proposition
constitutionnelle pour l’obligation de l’enseignement de tama-
zight dans toutes les wilayas du pays et la création d’un secré-
tariat d’Etat chargé de cette question. Fustigeant l'actuelle
assemblée, Louisa Hanoune a déclaré que cette dernière «est
basée sur la fraude et que des hommes d‘affaires interviennent
dans les affaires politiques et bénéficieront de ce fait de projets
importants». L’invitée de la radio pointera du doigt «des partis
politiques» qui caressent le pouvoir dans le sens du poil et visent
l’instauration d’un système présidentiel, «ceci alors que le prési-
dent ne voit pas un choix entre le système présidentiel et celui
parlementaire et a laissé le dernier mot aux concertations». 

Elle s’interrogera également sur la raison pour laquelle le
bureau du Parlement a refusé l’inscription du projet de loi sur les
élections. Elle a par ailleurs exigé que lors des prochaines élec-
tions l’encadrement devra être assuré par des représentants de
partis et non par l’administration. Pour Louisa Hanoune il s’agira
aussi de donner les délais nécessaires aux recours, que les
urnes soient transparentes et d’éloigner l’administration, les
walis et le ministère de l’Intérieur de l’organisation de l’opération.
Elle déclarera que le code de wilaya, qui, selon elle, constitue un
vrai danger,  favorisera la création de «petits Etats».  

La présidente du PT a profité de l’occasion pour condamner
la réaction du ministre de la Santé devant les mouvements de
protestation qui secouent le secteur et a déclaré que «les
ministres ne doivent pas recourir à la justice au moindre prétex-
te.» 

Elle a estimé que toutes les revendications sociales qui font
soulever actuellement un grand nombre d’organisations et de
syndicats sont légitimes.                                          

F.-Z. B.


